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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Dans la rue, le 24 

Contre les restrictions 
de la loi Veil Imposer une 

modification 
de la loi 

L ES 27 ci 2B novem­
bre, les députés re­
discutent de la loi 
Veil, votée il y a 
cinq ans. Cette loi 

a été arrachée sous la pres­
sion des luttes des femmes. 
Elle a représenté un pas 
en avant, sans pour autant 
régler le problème fonda­
mental celui de l'a verte­
ment libre et gratuit, et 
celui du droit des femmes à 
décider elles-mêmes du nom­
bre d'enfants qu'elles dési­
rent, quand elles le dési-
rent : 

A ce sujet, la loi contient 
mille restrictions qui em­
pêchent dans les faits son 
application, c'est le pro­
blème du délai de dix semai­
nes ei de la lenteur de la pro­
cédure qu'on fait traîner 
C'est l'entretien préalable où 
l'on essaie le plus souvent de 
dissuader les femmes en les 
culpabilisant. Ce sont les me­
sures discriminatoires contre 
les mineures, et les femmes 
immigrées résidant depuis 
moins de trois mois en 
France. Mais aussi le refus 
d'ouvrir des centres d'inter­
ruption volontaire de grosses­
se, le contingentement des 
interventions, son prix très 
élevéf 

Déjà, depuis cinq ans, des 
luttes se mènent dans les 
quartiers, les hôpitaux, à l'é­
chelle d'une ville ou d'un 
département pour faire appli­
quer la loi. pour l'ouverture 
effective de centres d ' IVG. 
Le 27 novembre, une nou­
velle version de la loi sera dis­
cutée au Parlement. C'est en­
tre autre», pour imposer une 
loi qui permette une libé­
ration effective de l'avorte-
ment, que se tiendra a Paris 
la manifestation nationale du 
24 novembre vers l'Assemblée 
nationalc 

Iouïes (es luttes menées 
dans les collectifs pour impo­
ser lavortement libre et gra­
tuit, il faut les porter au ni­
veau central au moment jus­
tement où les députés doivent 
discuter d'un nouveau projet 
de loi 

Pour ne pas les laisser dé 
cider à la place des femmes, il 
faut leut montrer notre force 
et notre détermination. C'est 
ce qu'ont fait les nombreux 
collect ifs contracept ion-avor-
tement qui non seulement se 
battent tous les jours sur le 
terrain pour la libération de 
l'avortement. mais qui ont 
prépare par des meetings, 
et des marches la manifesta­
tion nationale unitaire. 

Lion CLADt'l. 

Avortement et contraception libres et gratuits 

i i a; 

e> 

Voir pages 4 et 5 

Fanatisme anti-iranien 
chez les occidentaux 

L A 7e flotte américaine 
fait roule vers le détroit 
d'Ormuz qui marque 
l'entrée du Golfe Persi 
que et le porte-avions 

géant Kiny-Hawk a quitté l'Asie 
du Sud-Est pour la rejoindre. 
Dans le même temps, aux Etats-
Unis, une véritable union sacrée 
de tous les politiciens, républi­
cains et démocrates, s'est réali­
sée autour de Carter. Qu'ils 
soient ou non des candidats en 
puissance, qu'ils s'appellent Rea­
gan ou Mac (îovern. qu'ils soient 
réputés faucons ou colombes, les 

voilà unis dans une surenchère 
belliqueuse. 

Quelques voix courageuses 
s'opposent malgré tout à ces fana­
tiques de la politique de la can-
nonière qui, aux Etats-Unis mê­
me, prend la forme d'une campa­
gne raciste anti-arabe. 

En Iran, où l'armée a été mise 
•< en état d'alerte maximum », le 
ministre des affaires étrangères, 
Bani Sadr, a déclaré jeudi 22 no­
vembre, que « le peuple iranien se 
bâtira jusqu'à la dernière guune 

de son sang » si devait avoir lieu 
l'intervention militaire dont Car 
ter fait peser la menace. 

D'autre part après les treize 
otages déjà libérés (femmes et 
noirs américains), cinq nouveaux 
otages non-américains ont pu 
quitter jeudi l'ambassade améri­
caine de Téhéran, 

D'importantes manifestations 
anti impérialistes.ont eu lieu au 
Pakistan mais aussi au Bangladesh, 
au Cachemire. 

Kt 11 est désormais établi que 
les assaillants de la mosquée de la 
Mecque ne sont ni Iraniens, ni 

mulsulmans chiites. Par contre les 
autorités saoudiennes se sont gar­
dées jusqu'à présent de révéler 
leur identité exacte. 

Les tentatives américaines de 
pratiquer l'isolement de l'Iran au 
sein du monde arabe ne sont 
pas près d'aboutir. Ainsi la décla­
ration finale du sommet de 
la Ligue arabe réunie à Tu­
nis * dénonce l'altitude des fiais-
Unis et ses plans contre la nanon 
arabe, exprime la solidariié des 
peuples de la région contre les 
ob/eciifx américains ». 
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Xème SOMMET A R A B E 

• L'arme 
du pétrole en 
discussion 
• Soutien 
renforcé à la 
résistance 
palestinienne 

des opérations militaires de 
r O L P à partir du Sud-Li­
ban est mentionné, l'une 
des résolutions confirme 
l'engagement de l'ensemble 
des pays arabes à fournir 
les moyens à la résistance 
palestinienne pour lui per­
mettre d'accentuer sa lutte 
contre l'ennemi sioniste. 

D'autre part, la Syrie, le 
Liban et l'OLP se sont ac­
cordés ,sur l'organisation 
d'une prochaine réunion 
concernant le redéploiement 
de l'armée libanaise au Sud. 

Le sommet s'est accordé 
pour intensifier les démar­
ches diplomatiques en di­
rection de l'Europe, afin 
d'accélérer la reconnaissan­
ce de l'OLP comme uni­
que et légitime représen­
tant du peuple palestinien 
et associer l'OLP à la re­
cherche d'un règlement au 
Proche-Orient. A cet effet, 
un comité composé de cinq 
ministres des Affaires étran­
gères se rendra en Occident 
pour défendre la cause pa­
lestinienne. 

AZANIE (AFRIQUE DU SUD) 

Trois siècles de 
colonisation 

Mardi soir 20 novembre, à Paris, au cours d'une 
r é u n i o n publique, le r ep résen tan t du P A C (Pan-
african Congrcss) en Europe a exposé l 'histoire du 
peuple azanten e< ses luttes, pour mieux compren­
dre la situation d'aujourd'hui. 

L'utilisation de l'arme du 
pétrole sera l'objet d'une 
sommet économique des 
ministres arabes de l'éco­
nomie et du pétrole, sur 
proposition de la Syrie. 

Dans l'enesemble, les ré­
solutions prises à Tunis vont 
dans le sens du renforce­
ment de la solidarité arabe 
face à rP.tat sioniste, en 
confirmant les principa­
les orientations prises au 
sommet de Bagdad. 

Franck ROUSSEL 

C m EST au 17e siè-
J cle que remonte 

la conquête co­
loniale. C'est 
précisément en 

1653 que les Occidentaux 
ont volé la terre et commen 
cé à exploiter le peuple 
azanien. 

« La résistance a été in­
suffisante. Notamment no­
tre armement était infé­
rieur à celui des colons. » 

L E F R O N T D E S 
R A C I S T E S B L A N C S 

En 1910, quatre petits 
Etats (le Transall, le Cap, le 
Natal et l'Etal libre d'Oran­
ge), une colonie et trois ré­
publiques indépendantes, 
sont regroupés. En 1961, 
cet ensemble s'appellera la 
République d'Afrique du 
Sud. Les Africains n'ont 
évidemment pas élé consul­
tés. Le but avoué était la 
création d'un front uni des 
racistes blancs contre ce 
qu'ils appelaient « le pro­
blème des indigènes ». Les 
enfants soni envoyés tra­
vailler rifins les minés, la 
population noire en général 

est parquée dans des réser­
ves et se trouve ainsi dé­
sarmée. 

Des organisations poli­
tiques africaines sont créées, 
dont le « Congrès des au­
tochtones' africains » en 
1912, qui se transformera 
en ANC (African National 
Congress) . Celte organisa­
tion envoie des délégués 
pour négocier avec la Reine 
d'Angleterre et donc les 
colonisateurs. Ceux-ci les 
reçoivent d'une manière dé­
gradante el insultante. 

L A M I S E E N P L A C E 
D E L ' A P A R T H E I D 

J ii sq u 'à au j ourd 'h u i , 
98 '* des lois se résument 
à ceci ; comment assurer la 
domination sur les noirs ? 

Le pays est divisé en 
deux : les réserves noires, 
et la population blanche. 
Alors que les Africains sont 
essentiellement nomades el 
s'adonnenl à l'élevage, ils se 
retrouvent sur des terres 
incultes el sont obligés de 
réduire leur cheptel. N'a­
yant plus la possibtité de 

faire une agriculture correc­
te, ni de l'élevage, leurs 
vivres sont coupées. Il se 
pose alors un gros problème 
de survie. 

La seule raison objecti­
ve des colons, c'esl de créer 
ainsi une réserve de tra­
vailleurs qu'ils pourront re­
jeter une fois qu'ils auront 
servi. Ils appelleront les 
« Bantouslans ». Les raisons 
données officiellement sont: 
quand les colons sont arri­
vés, les seules parties où 
ils auraeini trouve des habi­
tants ce sont les endroits où 
ont élé créées les réserves. 
Ils ont donc considéré l'oc­
cupation comme légitime ! 
Autre raison invoquée 
un passage de la Bible qui 
dirait que la malédiction des 
noirs, c'est de servir les 
blancs jusqu'à la fin de leurs 
jours ! 

Vorster lex-premier mi­
nistre) disait qu'il fallait 
donner aux noirs « une édu­
cation leur permettant juste 
d'être manœuvres el après 
les renvoyer chez eux ! » 
En effel, le type d'éduca­
tion les prépare à devenir» 
des esclaves. 

Claude LF.BRVN 
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Vingt-el-une dé léga t ions arabes dont dix-sept 
conduites par u n chef d 'Etat , se sont réunies à 
Tunis pendant trois jours afin d'examiner les ques­
tions cruciales qui se posent aujourd'hui au monde 
arabe, comme la d é n o n c i a t i o n des accords de Camp 
David et le soutien accru à apporter aux peuples 
palestiniens et libanais, l 'utilisation de l'arme du 
pé t ro le , la c o o p é r a t i o n mutuelle et le déve loppe­
ment global des pays arabes. 

L E dixième sommer 
des pays arabes qui 
a suivi la réunion 
des ministres ara­
bes des Affaires 

étrangères a confirmé les 
options prises au précédent 
sommet de Bagdad : rejet 
du compromis de Sadate 
et renforcement de l'aide 
à la résistance palestinienne. 
La volonté de résoudre ia 
question palestinienne sur la 
base des droits du peuple 
palestinien à recouvrer sa 
terre a donné lieu à l'éla­
boration d'un certain nom­
bre de propositions. Ainsi, 
plusieurs pays dont la Jor 

danie. la Syrie, et l'Irak se 
sont déclarés prêts à s'em­
ployer à poser plus encore 
le problème palestinien dans 
les débals des différentes ins 
tances internationales. C'esl 
dans ce sens que le roi 
Hussein (Jordanie) a propo­
sé la convocation d'une con­
férence de la paix au Pro­
che-Orient sous l'égide de 

roNu. 
En ce qui concerne le Li­

ban, la conférence a adopté 
deux résolutions qui garan­
tissent à la fois les intérêts 
de l'Etat libanais el ceux du 
peuple palestinien. Si le gel 

DEBAT A LA FNAC 

Les forces politiques 
françaises et 

la guerre d'Algérie 
A L'AUDITORIUM 

de la FNAC se te­
nait, jeudi 22 no­
vembre après-mi­
di un débat avec 

les auteurs des livres édités à 
l'occasion du 25e anniver­
saire du déclenchement de 
la lutte de libération natio­
nale du peuple algérien. 

Devant une assistance 
très nombreuse, les auteurs 
ont surtout abordé le pro­
blème de l'attitude du peu­
ple français devant la lutte 
du peuple algérien pour son 
indépendance. 

Quelle a été la raison de 
cette grave lacune dans le 
soutien à la juste lulle de 
tout un peuple ? 

Le premier point abor­
dé fut l'attitude du con­
tingent, des applés fran­
çais en Algérie. Dés 1954, 
desrenforts(engagés) étaient 
rapalriés d'Indochine direc­
tement vers l'Algérie. Le 
gouvernement Mendes-Fran­
ce venait de signer la paix 
avec le Vietnam. Kn août 
1955, il y eut des classes 
de rappelés — pour occu­
per les casernes — ou 
pour remplacer les soldats 
de carrière envoyés en Al­
gérie. Puis en 1956. devant 
le développement de la lutte 
du peuple algérien. Guy 
Mollet, alors président du 
Conseil se fait donner par 
vote les pleins pouvoirs el 

organise le quadrillage des 
villages avec notamment les 
villages stratégiques. C'esl à 
partir de ce moment que le 
contingent fut envoyé en 
Algérie. I l y eut des classes 
rappelées depuis deux ans. 

Deux millions d'appelés se­
ront envoyés en Algérie de 
l*>S4à 1962. 

I l y eut bien sûr des ré­
voltes individuelles, très lo­
calisées, mais surtout pas a 
l'initiative de la direction du 
PCF. Comme le .soulignait 
Jacques Jurquet, auteur de 
* la Révolution nationale al­
gérienne et le PCF»*, la 
première altitude du PCF 
vis-à-vis de la révolte du 
1er novembre 1954 fut une 
mise en garde contre ce qu'il 
appelait- les provocateurs». 
[I rappela qu'en 1956, le 
PCF votait les pleins pou­
voirs à Guy Mollet et que 
François Mitterrand étail 
garde des Sceaux, quand 
Femand Vveton, militant 
communiste qui s'était ran­
gé du côté des patriotes 
algériens a été exécuté. 

Tandis que certains es­
sayaient de dédouaner le 

PCF pour son altitude, 
de nombreux intervenants 
dans la salle ou de la tribu­
ne livraient des faits. Ainsi 
Hervé llamon, co-auteur do 
livre " Les Porteurs de vali­
se », expliquant que même 
s'il y avait eu des initiati­
ves individuelles de la part 
de militants de base, le PCF 
en lanl qu'appareil n'avait 
pas bougé, qu'il n'avail don­
né aucune consigne de 
soutien à la lutte du peuple 
algérien. 

Cela n'était pas le fail 
du hasard, mais s'expliquait 
par la théorie de Thore* sur 
« la nation en formation 
dans le creuset de vingt 
races». En 1920, l 'UNEF 
et la CFTC organisèrent un 
meeting à la Mutualité, le 
PCF n'y appela pas el 
qualifia cette inilialive 
de provocation. 

De nombreux militants 
du PCF qui devinrent par la 
suile des * porteurs de vali­
se », hésitèrent parfois un 
an, avant de se décider, 
partagés qu'ils étaient entre 
obéissance à leur parti et le 
soutien au KLN. Mohamed 
Harbi évoqua pour sa part 
les nombreux rappels a 
l'ordre de la 3e lnternatio-
ndle en direction de Mauri­
ce l'horez pour son attitu­
de vis-à-vis de la lutte des 
peuples colonisés. 

» C'est du PCF que nous 
étions en droit d'attendre 

une attitude internationalis­
te plus que de n'importe 
quelle autre force politi­
que», explique un «por­
teur de valise présen - dans la 
salle. 

Le débal fut très riche, 
bien que n'ayant pas abor­
dé le problème du racisme 
pendant la guerre d'Algérie. 
C'est la responsabililé crian­
te du PCF et son altitude 
de trahison qui fut au cen­
tre des interventions. 

Avec l'aide du temps, 
chacun essaie de faire ou­
blier le passé et de réécrire 
l'histoire à sa façon en 
jouant sur un phénomène 
d'oubli. Un intervenant a 
conclu en demandant que 
lous ceux qui sont d'accord 
sur le fait que. hier, il fal­
lait soutenir la lulle du 
peuple algérien pour son 
indépendance, se tiennent 
prêts aujourd'hui, â aider les 
peuples martiniquais, guade-
loupéen, ^uyanais dans leur 
lutte anticolonialiste. 

Léon CI.ADF.L 

"Les « Porteurs de value » : 
dénomination de ceux qui 
portaient les valises FLN 
(fonds, etc.) el participaient 
activement à des reseaux 
clandestins de soutien. 

• L e livre « La Révolu­
tion nationale algérienne et 
le PCF » de Jacques Jurquet 
est en venle a la librairie 
Les Herbes sauvages. 



DANS f ACTUALITE 
ALSTHOM-UNELEC-St-OUEN 

L a grève 
totale est 

suspendue 
par les 

travailleurs 
Les premiers fruits de la lutte 

Jeudi 22 novembre au mal in , en assemblée 
générale , les travailleurs de l 'AIslhom-Unelec 
on l décidé a une forte majori té de suspendre le 
mot d'ordre de grève totale en vigueur depuis 
l ' évacuat ion par les CRS et de reprendre en consé-
ÉTïience le travail, lundi matin, 26 novembre. 

C KTTK décision a 
élé volée après de 
longues discussions 
ei après avoir pris 
connaissance des 

dernières propositions pa­
tronales contenues dans jne 
note en 18 points issue de 
deux rencontres, mercredi, 
entre les syndicats et la 
direction, en présence du 
médiateur. 

C E O U E S T 
Ol i I E N U 

Les travailleurs ont ob­
tenu : 

— 1. Le paiement des 
ponts (une réduction d'ho­
raire théorique de (» minu­
tes par jour au 1er janvier 
1980 sert de monnaie d'é­
change pour supprimer la ré­
cupération des ponts). 

— 2. Un jour de congé 
supplémentaire dans l'an­
née. 

— 3. Une évolution de lu 
prime de fin d'année qui est 
portée pour cette année de 
69 '> à 84 du salaire men­
suel brut du mois de novem­
bre (sur lu buse de l'horaire 
effectif, primes d'ancienneté 
el d'équipe comprises) ; cet­
te prime de fin d année 
atteindra 100 ' i en fin 1981 
Mais ce ne sera pas encore 
un 1 -tr mois puisque la di­
rection se refuse toujours 
à supprimer les abatte 
mania et pénalité! diverses 
(qui peuvem dépasser 
1 0 * ) . 

— 4. L'élévation de I * 
prime de transport au ni* 
veau de U carte hebdoma­
daire de métro, (alors que 
les syndicats réclamaient le 
puiemenl de la curie oran 
m-

— 5. Pour ce qui est des 
salaires, il n'y a. et cela esi 
le point le plus négatif, au­
cune augmentation générale 
accordée (seulement, une 
vague promesses d'ajuste­
ment en fin d'année « en 
fonction île la situation 
générale et de celle de la 
société »). 

Fidèle a sa politique de 
division des travailleurs, la 
direction se contente d'an­
noncer une série de mieltes 
catégorielles, accordées sous 
lu forme d'augmentations 
individuelles, de relèvements 
de minis, d'augmentation de 
primes d'incommodité ou 
d'équipe, etc. 

Quelles sont les mesure» 
essentielles? 

Comme on le voit, on est 
loin, très loin encore, des 
exigences des travailleurs 
en grève depuis six semaines 
qui réclament, rappelons-le. 
300 F pour tous, le 13e 
mois, 35 heures, la 5e se 
maine, etc.* 

C'osl le premier comlal 
qui a été fait par l'assemblée 
générale des grévistes. 

Néanmoins, si petits 
soient-ils, les résultats ob 

tenus ne sont pas pour au­
tant négligeables, loin de 
là : ce sont les premiers 
fruits visibles de la lutte, 
et d'une lutte qui ne s'est 
pas déroulée, rappelons-le, 
seulement ici à St-Ouen, 
mais au même moment à 
Belfort, Marseille, Tamaris, 
etc., c'est-à-dire dans un 
certain nombre d'établis­
sements du groupe Als-
thom. 

Et selon nos renseigne­
ments, certaines concessions 
patronales faites à l'Ai*-
thom-Unelec-St-Ouen, res­
semblent étrangement à 
certaines concessions patro­
nales faites à l'Alsthom-
Signaux St-Ouen. à Belfort, 
etc. 

C'est ce deuxième cons­
tat qui a été fait par l'as­
semblée générale des gré­
vistes qui uni le semimenl 
après six semaines de lutte 
très dure d'avoir réussi à 
faire céder, sur peu de cho­
ses, c'est vrai, mais à faire 
céder tout de même un 
trust aussi coriace que l'Als-
thom et sur lequel ils s'é 
taient casse les dénis depuis 
des années. 

La preuve en est que. 
partout dans l'usine, les ca­
dres el agents de mailrkse 
à la solde du patron, qui il y 
a six semaines déclaraient : 
« C i n'est pas la peine de 
lutter. De toute façon vous 
n'aurez rien", oni mainte­
nant changé de registre et 
chantent le refrain : « \\ous 
l'auriez eu quand même, 
car c'était le programme ». 

Mais ce ne sont pas les 
seuls fruits de la lutte, en 
particulier, il en est un el 
des plus précieux : c'est 
l'unité des travailleurs et 
l'unité d'action syndicale 
sur des bases de lutte de 
classe. uniu ; qui s'est réa 
lisêe et renforcée avant et 
pendant ces six semaines 
de lutte et qu'il faudra 
à tout prix maintenir à 
l'avenir. 

En particulier. c'est 
le souci de préserver cette 
unité du mouvement qui a 
amené l'assemblée générale 
de jeudi à estimer que le 
mouvemnet dans la forme 
actuelle de grève totale 
ne pouvait être poussé plus 
avant et a décidé de le sus­
pendre. 

Mais suspension de la grè­
ve totale ne signifie en aucu­
ne manière suspension de la 
lutte. Bien au contraire : 
en reprenant le travail, lun­
di matin, l'ensemble des 
grévistes retournent à leur 
place avec le sentiment 
d'avoir fait •> maxi » 
mais avec un moral et une 
combativité élevés, avec la 
volonté de ne pas se satis­
faire des premières conces­
sions patronales. 

ISamedi 24 novembre, 
14h placede la République 

Manifestation 
pour 

avortement 
Tibre 

D ANS quelqi 
jours, les 27 et 
2f novembre,] 
les députés doi­
vent rediscuter j 

U loi Veil, votée U y a cinq 
ans, el se prononcer sur uni 
nouveau texte de loi régis­
sant le droit à l'avortemeni. 
Depuis plusieurs mois, tou­
tes les forces parlementai­
res en présence ont don­
né et redonné leurs posi­
tons, de même que le con­
seil de l'Ordre des méde­
cins, les responsables reli­
gieux... De toutes ces prises 
de positions, il ressort claire-
mont qu'une fois de plus, 
nous n'avons pas grand cho­
se de bon ft attendre du 
nouvel 
saut en 
en air: 
d'appli 
de la vei 

au 

grand 
and l̂ ond 
cinq ans 

e relative 
on nous 
plus une 
respecter 

propose lout 
Incitation 
davantage '. 

Est-ce simplement pour 
cela que nous nous bat­
tons depuis des années 
Non ! Des milliers de fem­
mes ont fait l'expérience de 
cette loi qui mel mille em­
bûches devant elles, qui con­
tient en elle-même toutes les 
restrictions possibles et des 
d iscr ira inal ions i naccepla -
bles. Entretiens di&suasifs, 
démarches interminables. 

• 
clause de conscience lar­
gement utilisée par les mé­
decins, délais rendus impra­
ticables, refus d'ouvrir des 
centres d'IVU, Interdictions 
pour las mineures et les 
immigrées, coût élevé de 
l'intervention... tout est fait 
pour dissuader les femmes, 
pour les maintenir dans l'an­
goisse el le sentiment de cul­
pabilité ! Nous ne pouvons 
l'accepter. Ce que nous exi 
goons, c'est que l'avorte-
ment soit réellement libre et 
gratuit. Que toutes les fem­
mes qui en font la demande 
puissent trouver rapidement 
une réponse, sans subir 
humillaLions. le fichage, le 
mauvaises conditions d'ac­
cueil, la loi du profil. Qu'on! 
outu» donne les mo>viu d »-
volr les enfants que nous 
voulons, quand nous le vou­
lons 

C'est pour une réelle li­
bération de l'avortement 
que nous manifestons ce sa­
medi à Paris. Cinq ans de 
loi Veil ont prouve que sans 
une pression continue, au­
cun acquis ne demeurait, 
rien ne se faisait. C'esl pour 
l'imposer sur le terrain que 
nous poursuivons la lutte, 
dam lès quartiers, dans les 
hôpitaux ! 

QDP • HR 
Monique CHf.RA 
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Correspondant St-Ouen I . 

Manifestation pour 
« Radio Quinquin » 

J EUDI soir H no­
vembre, à l'*PP*l 
du comité régio­
nal OOT, environ 
2 000 manifes­

tants ont défilé pour soute­
nir Radio-quinquin. la radio 
régionale de la CGT. proies 
ter contre le brouillage de 
ses émissions, et exiger la 
liberté d'expression. 

De nombreuses déléga-
Lions de militants étaient 
présentes : cheminots, mé­
tallos de Massey Ferguson. 
de la Franco-Belge (a Rais­
inés)..., postiers, travailleurs 
de PUK, et chômeurs, mais 
aussi enfants de mili­
tants chantant " le Chiffon 
rouge », chanson fétiche de 

Radio quinquin. rassemblés 
pour défendre leur radio. 

Au moment ou le pou­
voir giscardien renforce sa 
mainmise sur la presse par­
lée et écrite, Radio quinquin 
c'est la possibilité d'enten­
dre parler des luttes des 
travailleurs dans la région. 

En même temps que la 
manifestation CGT se te­
nait, une autre « manifes­
tation », celle des cars de 
CHS exceptionnellement 
nombreux au centre-ville, 
bloquait naturellement U 
route de FR 3 aux manifes­
tants. Ceux-ci ripostèrent en 
bloquant la place de Stras­
bourg pour une prise de pa­
role êl repartirent en mani­
festai ion. 

Apres huit semaines de grève avec occupation chez 
Danjan à Lomme. la direction accepte de recevoir les 
responsables de la se cl ion CGT. 

Le samedi 24 novembre, manifestation a Douai 
contre l'alternance usine-école de Beulac, à l'appel du 
SNES, du SNETP-CGT, du SGEN-CFDT, de la 
Fédération Cornée et du comile d'action île lycéens 
de la cité technique de Douai. 

Monique Pelletier : 
«j'ai déjà donné» 

D ÉJÀ cem milliards de franc* par an pour 
les familles ». litre h rame-Soir qui re­
prend les propos de Monique Pelletier, 
minisire chargée de lu cundiuon fémi­
nine devant l'Assemblée... En quelque 

sorte, » J'ai déjà donné... ». C'est à peu près loui ce 
qui est ressort) du débat parlementaire, sans voie ei 
sans suile, sur - la politique gouvernementale en fa­
veur de la famille ». On u beaucoup parle du problè­
me de la dénatalité, sans avancer l'ombre d'une solu­
tion. Ce n'est pas le complément familial ou les me­
sures pour la retraite des mères de famille... qui peu­
vent changer les choses. Quand on von que les crè­
ches ont des listes d'attente allant jusqu'à 300 ou 400 
enfants, quand on sait que le choix pour une femme 
esl souvent de travailler ou d'élever ses enfants parce 
que faire ga.der les enfants équivaut souvent à y 
laisser une bonne partie de son salaire, quand on 
prend la mesure du poids du chômage, on s'étonne 
moins. 

Et qu'on ne vienne pas mettre en accusation la 
• libéralisation » de l'avortement ! Le phénomène 
de dénatalité esl apparu bien avant la loi Veil ! Par 
contre, si tant de femmes ont recours à l'uvoriement, 
c'est bien parce qu'elles ne peuvent pas faire autre­
ment. Rien à voir avec les •< solutions de facilité • 
dont cerlains n'arrêtent pas de parler... 
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J ) E S MILITANTES DU PCF S'INTERROGENT SUR L E U R PARTI 

«Des discours novateurs, 
mais une politique sectaire, 

une pratique méfiante 
à l'égard des masses» 

Propos recueillis par le correspondant parisien de l'Humanité rouge 

« Elles voient rouge ! ». C'est la conclusion d'un slogan qu'ont fait conna î t r e des mi­
litantes du P C F depuis quelque temps : « Quand des femmes communistes entendent : 
le PCF est le parti de la libération de la femme... Elles voient rouge ! » Ces militantes se 
sont interrogées sur le féminisme, sur leur parti et sur ce qu'elles appellent leur « situation 
originale de féministes-communistes » . Depuis mai dernier, elles animent une revue qui a 
maintenant sa place dans le déba t m e n é dans le Mouvement des femmes. Après les jour­
nées du 17, où le P C F a organisé des rassemblements, et à l'occasion de la j o u r n é e unitai­
re du 24 , nous avons interrogé Michèle, une de ces militantes du P C F . 

HR : Est-ce qu ' « Elles voient 
rouge» a participé au ras­
semblement de samedi der­
nier, organisé par le PCF à la 
Porte de Pantin ? 

— Le 17 novembre, on y est 
allé. On a distribué et on a es-
sayé de vendre des journaux. 
Il n'y a eu qu'un mec du ser­
vice d'ordre qui a fait une pe­
tite histoire, mais ils n'ont pas 
trop osé quand même ; à mon 
avis, ils avaient eu des mois 
d'ordre par rapport à l'affaire 
de Rouen qui les a beaucoup 
gênés. A Rouen, des femmes 
avaient demandé un rendez-vous 
à Roland Leroy, des femmes 
qui avaient amené 300 femmes 
à la manifestation du 6 octo-

Elles avaient travaillé de­
puis dix ans à Rouen, notam­
ment au M LAC. Elles avaient 
demandé un rendez-vous à Le­
roy pour lui faire part de la 
lettre ouverte où elles criti­
quaient l'article de VHuma sur 
le 6 octobre, qui les avait révol­
tées. Elles sont arrivées à la 
Fédé et, au bout d'une heure 
et demie,, on leur a dit que 
Leroy n'en recevrait qu'une 
telles étaient dix), une fille 
du Planning et qui avait été 
conseillère municipale de l'U­
nion de ta gauche. Elles ont 
refusé et alors, ils les ont vi­
dées manu-militari, la fille du 
Planning a eu l'épaule démise, 

etc. Cela a fait beaucoup de 
bruit, il y a un mois el demi. 

Le Parti a élé obligé de réa­
gir (il y avait eu des articles dans 
Le Matin. Le Monde). I l a sorti 
un pelit entrefilet comme tou­
jours où il disait que « pas du 
tout, ces filles étaient venues 
en provocatrices, anticommu­
nistes. » C'esl quelque chose 
qui a beaucoup ému, et le 1? 
novembre, ils auraient bien re­
commence s'il n'y avail pas eu 
ca. 

HR : En ce qui concerne 
cette journée du 17, est-ce 
qu'il y a eu une mobilisa­
tion réelle à l'intérieur du 
PCF sur celte question des 
femmes et est-ce que cela a 
correspondu à une mobili­
sation en dehors du Parti ? 

— Ce que nous soulignons, 
comme dans noire Iract du 
17, c'esl le divorce qu'il y a 
entre les discours du parti el 
la pratique, y compris la pra­
tique d appel à un meeting. 
Il y a eu deux discours qu'on 
a cités dans le tract : le dis­
cours sur la Conférence na­
tionale des femmes qui a eu 
lieu après les élections légis­
latives où, en manière d'« au­
tocritique», après avoir insul­
té les groupes femmes « mani­

pulés», on avait dit qu'il s'a­
gissait pour le parli d\ine lâ­
che urgente, qu il fallait mobi­
liser tout le parti sur le pro­
blème des femmes, une mobili­
sation de u longue haleine » et 
- permanente ». 

A la suite de cela, il y a eu 
une manifesLalion, le 18 no­
vembre 1978, préparée en quel, 
ques minutes. Dans le 13e ar­
rondissement, Gisèle Moreau a 
fait un compte-rendu de celle 
conférence (il y avait une corn-
mission femmes importante dans 
le 13e) : une commission fem­
mes ruait dans les brancarls, 
des Tilles éiaienl parties du PCF. 
Une des filles qui étaient là 
a dit ; » On va mobiliser le 
parti sur le 13e, on va faire 
un journal, etc.. »... on n'a 
plus jamais entendu parler de 
cela '. Après, tu as eu la prépa­
ration du 23e congrès où le 
parti découvre qu'effectivement, 
le mouvement des femmes, c'est 
le phénomène politique le plus 
important de ces dernières an­
nées. Là encore, tu n'as qu'un 
discours. Le problème c'est que 
tu ne peux pas te ballre con­
tre les discours qui disenl : 
* C'esl le phénomène politique 
le plus important, etc. », lu 
ne peux te ballre que contre 
une pratique, avec des gens 
qui vont se référer à un dis­
cours et dire « On ne peut pas 
tout faire ». 

Tu as tout l'esprit du 22e 
congrès qui préside à des dis­
cours novateurs où on prend 
en compte ce qui vieni d'ail­
leurs, mais tu as une pratique 
qui reste la même, héritée des 
années antérieures, qui esl une 
pratique éminemment sectaire 
el qui esl une pratique manifes­
tement de méfiance à l'égard des 
masses. 

HR : Est-ce que, dans ce cas-
là, vous ne pensez pas que 
c'esl le 24 novembre que 
l'union à la base et dans l'ac­
tion a le plus de chances 
de te réaliser ? 

— Pour nous effectivement, l'u­
nion à la base en oubliant le 
mouvement des femmes, ça 
c'est un problème. Je trouve, 
e l le groupe aussi, que le 24 
s'est aussi fait sur des bases récu­
pératrices, disent certaines, en 
tout cas je suis persuadée qu'il 
y a des effets récupérateurs. Ce 
qui signifie concrètement la ma­
nière dont les organisations po­
litiques utilisent la base de mas­
se du mouvement, les problè­
mes des femmes, pour faire une 
percée politique à la rentrée. On 
trouve que c'est quand même 
pas mal comme cela que ça s'est 
fait le 24. Mais, d'autre part, 
la récupération, qu'elle vienne 
du PCF, qu'elle vienne d'autres 
organisations, si elle existe, c'est 

aussi parce que le mouvement 
des femmes l'autorise par ses 
manques. A « Elles voient rou­
ge», de ce poini de vue, on a 
une position très difficile. On a 
fait une assemblée avec les fem­
mes du mouvement après la pa­
rution du No 2 de notre jour­
nal et on a dit qu'on n'étail pas 
d'accord avec cette manifesta­
tion car cela nous paraissait ré-
cupéraleur, avec comme prix 
la perle de l'autonomie du 
mouvement et la perte de ce 
qui fait une de ses raisons d'être 
et conditions de survie qui esl 
la non-mixité. Et puis on nous 
a posé la question que lu poses ; 
« Vous êies pour l'union à la 
base, contre les pratiques sec­
taires... » et il y a une manifes­
tation unitaire où vous n'allez 
pas. On a réfléchi, et lout en 
maintenant nos positions de 
fond, de réserves Sur la manière 
dont c'est organisé le 24, on va 
y aller. 

On fait les frais de la situation 
politique qui esl grevée par notre 
parli, par les pratiques de plus 
en plus rivales et sectaires de 
tous les partis e l on esl bien 
emmerdées ! Cela dit, je vou­
drais bien aussi voir les femmes 
du mouvement se poser aulanl 
de questions : la manière dont 
se sonl faits ces collectifs uni­
taires, pourquoi la CFDT et la 
C G T n'y étaieni pas? 

Extrait du 
No 0 de «Elles voient rouge», mai 1979 

«Féministes et communistes, 
ou pourquoi elles voient rouges» 

... Car s'agit-il pour nous de continuer à « réclamer » quel­
ques mesures, quelques prises en compte, quelques recon­
naissances ou ne s'agit-il pas pour nous de mener une lulle jus­
qu'au bout ? 

Ce « jusqu'au bout» a une signification politique ; il doit 
nous ouvrir Jes yeux sur l'enjeu du féminisme dans une révolu­
tion. Il signifie que le sexisme, ce n'est pas seulement des 
«attitudes», des «mentalités» ou même simplement des 
«lieux» d'oppression, mais bien un système, et que mener 
la lute contre un système demande plus que de simples reven­
dications mime si elles sont nécessaires. Ce système, c'est le 
système patriarcal que le capitalisme utilise à son profil et qui 
lui'méme se nourrit du capitalisme. 

Ce «jusqu'au bout» nous concerne aussi plus précisément 
en tant que féministes militâmes dans un parti. Pourquoi mili­
ter dans un parti d'abord ? Parce que nous pensons qu'une lutte 
révolutionnaire contre un appareil d'ftat ne peut se mener 
sans une organisation révolutionnaire de la classe ouvrière qui 
prenne le pouvoir. Ce «jusqu'au bout» signifie donc que 
nous avons à mener une lutte particulière afin que le féminis­
me y prenne la place qui est la sienne, celle qui ne peut être 
détachée d'une lutte révolutionnaire. 
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Discussions 
et 

mobilisation 
sur 

l'avortement 
à 

la Thomson-
Malakoff 

- s -

A Malakoff, un collectif sur l'avortement et la 
contraception a é t é créé à l'initiative de l 'Union 
locale C F D T . I l regroupe toutes les associations, 
groupes femmes, partis politiques de la commune 
qui ont bien voulu travailler ensemble sur la com­
mune. 

E n effet, i l n'existe dans Malakoff qu 'un centre 
de plannification ouvert deux demi- journées par 
semaine et ne pratiquant aucune I V G (Interrup­
tion volonaitre de grossesse). 

Les femmes voulant se faire avorter ont « le 
choix » entre l 'hôpi ta l d'Issy-les-Moulineaux 
mais là pas d'avortement car le chef de service utili­
se la clause de conscience pour interdire toute I V G 
sur l 'hôpi ta l - et l 'hôpi ta l de Clamart , hôpi ta l 
Béclère qui esl c o m p l è t e m e n t sa tu ré (douze I V G 
se pratiquent par semaine). 

De nombreuses femmes sont dir igées vers des 
cliniques privées où le prix d'une ÏVG peut attein­
dre I 400 F (alors qu ' i l n'est que de 700 F dans 
les hôp i taux publics). 

D ans l'usine 
Thomson-C.SF de 
MalakulT une ex­
position réalisée 

Ear le Planning familial de 
i région 92 a été faite dans 

les locaux de l'entreprise. 
Les deux organisations syn­
dicales CFDT et CGT 
s'étaient mises d'accord 
pour cette initiative, ce qui 
est très positif. 

A l'heure du repas, des 
discussions ont rassemblé 
travailleuses el travailleurs. 
I'", questions fusaient sur 
les différentes méthodes de 
contraception, sur les ta­
bous, sur le problème du 
délai au-delà dequel l'avor­
tement était interdit, sur l'é­
ducation sur la sexualité à 
donner aux enfants... 

Une pétition commune 
CFDT CGT circule dans Pu-
sine par rapport à la loi 
Veil, revendiquant : 

— Le remboursement de 
l'avortemenl par la Sécurité 
sociale 

— La simplification des 
procédures de demande 
d'IVG (suppression de l'o­
bligation de la double visite 
chez le médecin, du dos­
sier guide, de la confirma­
tion écrite de la demande 
d ' IVG). 

— La suppression de 
l'autorisation parentale pour 
les mineures et la suppres­
sion de la discrimination 
pour les étrangères. 

— La question des délais 
imposé pour l'avortement 
pose de nombreuses ques­
tions : plus un avortement 
est pratique tôt, moins 
il est Lraumalisant pour la 

femme. U existe d'ailleurs 
une méthode appelée « in­
duction des règles » qui 
consiste à faire venir les 
régies lorsque leur retard est 
inférieur a une semaine. 
Cette méthode largement 
utilisée aux USA, commen­
ce à peine à élre pratiquée 
en France. 

Mais s'il est vrai que plus 
l'avortement est rapide, 
moins il est traumatisant, il 
existe des cas où les délais 
sont dépassés (mineures qui 
n'oseni pas en parler à leurs 
parents, nombreuses démar­
ches infructueuses, etc.). La 
loi restrictive laisse ces fem­
mes dans la détresse et de 
nombreuses assistantes so­
ciales ou mililanis du plan­
ning expliquent qu'elles ont 
encore recours à des voya­
ges en Angleterre pour ré­
soudre ces cas de dépasse­
ment de délai. C'est pour­
quoi les délais! imposes par 
la loi Veil qui laissent de 
nombreuses femmes dans 
la détresse doivent être sup­
primés. 

La lutte pour la contra­
ception et lavortemeni ne 
doit pas être passagère, seu­
lement liée à la rediscus­
sion au Parlement de la loi 
« Veil ». C'est pourquoi à la 
Thomson de Malakoff, nous 
voulons former des « re­
lais » du planning dans l'en­
treprise. L'information et la 
discussion sur ce sujet n'est 
pas seulement technique. 
Très vite, c'est le rôle de la 
femme dans notre société, 
l'éducation des enfants, les 
conditions de travail et de 
vie... qui sont mises en 
cause. 

LA LOI V E I L : UNE LOI RESTRICTIVE 
• 

Non aux discriminations 

L A loi Veil compor­
te des clauses dis­
criminatoires con­
tre les mineures el 
les immigrées. 

Clauses complètement hy­
pocrites et dangereuses pour 
les femmes. Le résultai le 
plus évident de ces clau­
ses c'est de favoriser la pro­
lifération de cliniques pri­
vées spécialisées qui ferment 
les yeux en échange de 
sommes parfois considéra­
bles. Pour justifier ces clau-
ses, on brandit l'épouvantai! 
de la libération des mœurs, 
on propose aux mineures 
d'abandonner plulôt leur 
enfant- ou de se débrouil­
ler avec. Or, il est clair 
que la loi Veil n'a pas mul­
tiplié le nombre d'avorte-
menls, qu'il a simplement 
diminué le nombre d'avor-
temenls clandestins et ré­
duit les risaues encourus 

par les femmes ! Ce n'est 
pas en exigeant l'autorisa­
tion parentale pour les mi­
neures qu'on réduira le 
nombre de demandes 
d'avortement '. Mais ils se 
feront dans de très mauvai­
ses conditions pour le plus 
grand profit de certains. 

L E P R O B L E M E 
D E S D E L A I S 

La loi Veil précise que 
l'avortement doit être pra­
tiqué avant la fin de la 
dixième semaine de gros­
sesse. Bien évidemment, il 
vaut mieux ne pas atten­
dre. Mais là encore, il ne 
s'agit que d'hypocrisie, 
puisque dans les faits, seu­
lement 30% des femmes 
ont une réponse positive 
avant huit semaines. Non 
pas qu'elles attendent le 
dernier moment: 95.78% 

des femmes font les dé­
marches « à temps». Mais 
la lourdeur de la procédure, 
le manque d'équipements, 
le manque de médecins pra­
tiquant les IVG, le contin­
gentement arbitraire fixé 
par certains chefs de ser­
vice ... aboutissent à des 
dépassements de délais, et 
donc aux cliniques privées, 
souvent tenues par les mê­
mes '. I l faut aussi parler 
du choix des techniques 
qui favorisent les équipe­
ments lourds avec hospi­
talisation. Ce qui coûte 
cher, et réduit encore les 
possibilités ! 

U N E C L A U S E D E 
C O N S C I E N C E 
E X T E N S I V E 

Quelques questions : 
comment se fait-il que, dans 

la Région parisienne, seule­
ment 3% des IVG soient 
pratiquées dans les hôpitaux 
de l'Assistance publique? 
5 700 pour les neuf pre­
miers mois de 1977. alors 
qu'on parle de 300 000 par 
an en France el que la 
région parisienne représente 
le quarl de la population du 
pays. Où sont allées les 
femmes ? 

Pourquoi à Châlons-sur-
Saône, mais aussi ailleurs, 
des médecins refusent de 
pratiquer à l'hôpital el 
pratiquent dans leur cli­
nique'.' Par quelle expli-
caLion de la clause de cons-
cience certains médecins 
font-ils écouter aux fem­
mes l'enregistrement des 
battements du cœur d'un 
fœtus ? Ou encore, refusent 
les « récidivistes »... 

HRQliP 
Monique CHER AN 

DISCUSSIONS E T C E N T R E D'INTERRUPTION VOLONTAIRE 
DE GROSSESSE D E TOURS 

Repartir avec sa grossesse ? 
Non ! 

Ouvertures d'un nombre suffisant de centres 
d'interruption volontaire de grossesse, d'antennes 
sur la sexual i té , la contraception et l'avortement 
( C I V G ) , voici renonciation d'une partie de notre 
combat. 

Cette lutte pour l'ouverture de C I V G n'exclut 
pas, au contraire, le maintien de centres déjà ou­
verts, tels qu'ils existent actuellement quand ils 
correspondent un tant soit peu aux besoins des 
femmes, tel est le cas du centre d ' I V G de Tours . 

L E personnel du 
CIVG de Tours 
donl nous avons 
publié l'interview 
dans /.'Humanité 

rouge du 22 novembre, 
menlionnail les lacunes e l 
les insuffisances du centre : 
pas de stalul autonome du 
CIVG, non représentation 
de l'équipe auprès de la 
Commission médicale con­
sultative, pas de possibilité 
d'anesthésie générale, im­
possibilité de faire avorter 
des femmes à grossesse 
avancée. Ils rappellaieni ce­
pendant les acquis de leur 

centre sur lesquels ils n'en-
lendenl pas lâcher d'un 
pouce : travail d'équipe, 
soin de l'accueil, person­
ne] volontaire et motivé. 
» Ion Je l'intervention ou­
tre le médecin, il y a une 
aide-soignate ou l'infirmière 
qui aide la femme à respi­
rer, la rassure, son rôle est 
très important psychologi­
quement ». 

R E P A R T I R A V E C 
S A G R O S S E S S E 

Or, le professeur Jean-
Henri Sou tau 1. orofesseur 

de clinique gynécologique el 
obslélricale au CHU (centre 
hospitalier universitaire) de 
Tours veut reprendre la di­
rection de ce centre. 

De mars à août 1975, 
c'esl lui qui en assumait la 
direction. « Sur les 3S0 fem­
mes que nous avons reçues, 
nous avons décidé de pra­
tiquer 120 avortements. 
Que sont devenues les 230 
autres reparties avec leur 
grossesse ? Je n'en sais rien. 
Ce que je peux vous dire, 
c'est que nous avons revu 
certaines de ces femmes 
quelques mois plus tard 
pour accoucher et qu'elles 
n 'avaient pas particulière­
ment l'air de nous en vou­
loir». En fait, Souloul ira-
vaillail en commission, com­
posées de médecins et au­
tres personnels hospitaliers ; 
qui jugeait de la nécessité 
ou non de l'avortement hors 
de la présence de l'intéres­
sée. Il explique son pro­
jet dans L'Espoir, journal 
du maire de Tours, Rover 

(célèbre au bataillon des 
«anti-avortemenls - : « Que 
de temps en temps les 
femmes gardent l"ur gos­
se, ce qui était te but des 
délais de réflexion. On a 
l'impression qu'il ne faul 
surtout pas que ce délai 
de réflexion soil dissuasif. 
On n'ose plus dire à une 
femme : vous avez la solu­
tion de garder votre gros­
sesse « ...Mineurs, immi­
grées, toul esl bon. Il y a 
là une volonté manifeste 
de saboiage des contrô­
les (...) ». <• i.e CtVC 
/de Tours NDLR) accepte 
le parainage du Planning 
familial qui esl nettement 
politisé ». 

I l faut barrer la roule 
à Souloul. I-es CIVG hu­
mains ne doivent pas se 
transformer en purgatoires 
culpabilisants, débouchant 
bien souvent sur l'enfer 
d'une grossesse non dési­
rée. 

N. V. 
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AVEC i i PARTt 

Elections, travail syndical, 
au cœur du débat 

A C T U E L L E M E N T , noire Parti vit une inten­
se lutte de ligne, des points de vue s'affron­
tent, le débat esl lancé. I*s véritables ques­
tions vom se poser, en témoignent les pre­
mières conlributions ou même les critiques 

dans le bimensuel (courriers des lecteurs). Tout ceci 
esL une très bonne chose, le 4e congrès, puis le 
congrès du Parli unique, doivent montrer une avancée 
qualitative, une maturité des militants, une meilleure 
capacité de comprendre la situation actuelle el les 
tâches qui en découlent. 

Pour revenir à ce débat, je pense qu'il y a effecti­
vement lutle de ligne (même si ce n'esl pas évident 
pour tout le monde). I * premier point de vue est à 
mon avis la ligne que notre Parti avait avilit, c'esl-à-
dire : s'en lenir aux principes, refléter la « pureté « du 
marxisme-léninisme, ne pas faire des compromis, criti­
quer les directions syndicales, parler avec des grandes 
phrases, avec des termes marxistes-léninistes, em­
ployer une phraséologie, e l c , vous voyez ce que 
je veux dire. Le deuxième poinl de vue, c'est la 
ligne que développe notre Parti actuellement, à sa­
voir : révision de noire altitude gauchiste, dogmati­
que, c'esl aussi participer aux élections, éire plus 
souple, développer des tactiques de lutte, ne pas cri­
tiquer les directions syndicales, ne pas employer ries 
grandes phrases stéréotypées, etc. 

Je pense que la grande majorité des camarades sont 
d'accord avec la nouvelle ligne, je suis pour l'essentiel 
d'accord avec cette « rectification ». Fn effet, jp 
comprends !a nécessité depuis 1967-1968, que noire 
Parti a eu de défendre la théorie marxiste-léniniste, 
la révolution violente, la dictature du prolétariat, 
la défense de la Chine par rapport à la dégénérescen­
ce de l 'URSS, etc. Bref, d'êlre ferme, intransigeant, 
sectaire ei en fin de compte dogmatique, -le le com­
prends et je l'accepte car il fallait être ainsi pour pou­
voir exister et dire bien haut que notre Parli reprend 
les principes du communisme que le PCF abandonne. 
Ceci élanl dit, la période qui a suivi aurait dû être 
caractérisée par le lien entre les travailleurs ei notre 
Parti. Or, que voyons-nous? Après 10 ans d'activité, 
notre Parli n'a pas vraiment progressé, le lien n'a pas 
été fait, même s'il y a quelques percées à droite el 
a gauche. Je sais ; il y a des raisons objectives ^Ic ton-
fort relatif, la possibilité du crédit, on ne crève pas 
de faim, mais aussi l'union de la gauche, le réformis 
me et le révisionnisme), il y a eu aussi les erreurs de 
notre Parti (2e congrès) la division des marxistes-
léninistes, etc. Mais à mon avis, cela n'explique pu* 
tout. Pour moi. en fait, si notre Parli ne s'est pas 
vraiment développé, cela vient essentiellement de son 
attitude gauchiste et dogmatique (coupé de la réalité 
quotidienne des travailleurs). l,es exemples ne man­
quent pas : regardons un peu en arrière, regardons les 
mots d'ordre que l'on scandait dans les manifs : 
* Vive le marxisme-léninisme, à has le révisionnis­
me » (combien de gens comprennent va '!) ou alors 
« Ni plan 1/arre. ni programme commun, action 
révolutionnaire des masses *> (concrètement ca veut 
dire quoi ?) , ou encore * Une seule solution, la révo­
lution prolétarienne » avec l'éiernel « garantie par 
la dictature du prolétariat (là on nous prenait pour 
des gens qui n'avaient pas les pieds sur terre). Tout 
ceci sans parler de notre altitude envers la Chine 
que l'on présentait comme un » paradis ». Cette ligne 
esl à relier à notre altitude sur les élections et dans 
les syndicats. Si j'insiste sur cette ligne, c'esl pour 
faire comprendre aux camarades qu'elle a élé néfaste 
pour nous '. Personnellement, j'en ai fait les frais sur 
le terrain, j ' a i donc une expérience pratique : à force 
de critiquer les « traifres » réformistes el révision­
nistes dans les syndicats, on finit par se faire Isoler, 
el finalement à la première répression de la bour­
geoisie on se fait virer el tout le travail du Parti esl 
a recommencer. / / est grand temps de faire le bilan 
des dix dernières années de notre activité, de rompre 
avec notre gauchisme, noire sectarisme el notre dog-
malisme. Cela ne veut pas dire qu'il ne faut plus 
parler de révolution ou de dictature du prolétariat, 
cela veut dire qu'il faut que l'on comprenne les tra­
vailleurs, leurs problèmes, leurs soucis, leurs interro­
gations, et que nous, on avance des réponses con­
crètes, que l'on organise les gens à partir de ca. pour 
faire élever leur niveau de conscience. Ft non atten­
dre que les travailleurs comprennent que la seule 
solution c'est de faire la révolution. A mon avis, 
là où on a suriout à rectifier c'est sur les élections el 
par rapport aux syndicats. C'est-à-dire tant qu'on 
n'aura pas une véritable force au niveau syndical et 
une véritable » assise électorale ». on ne prétendra 
jamais changer la société. U y a aussi un autre poinl 
qui me semble actuellement peu développé c'est la 
lutte contre notre impérialisme, notamment dans les 
colonies et néo-colonies (par exemple il ne me semble 
pas juste que l'on parle plus de la situation en 
Corse, que de la situation dans les colonies). 

Pour revenir à notre débat, on voit bien l'énormité 
des taches qui sont devant nous. Nous devons en fail 
commencer sérieusemenl à apporter des explications, 
à mobiliser les Iravailleurs, a unir la classe ouvrière 
et les autres couches de notre peuple, à être de 
« bons n syndicalistes, en un mot a faire notre travail 
de communistes. (Car avant 1978, on critiquait beau­
coup plus que l'on proposait). 

I?n conclusion, je dirai que nous avons un monde 

à gagner. Alors stoppons nos querelles sectaires, 
notre altitude intransigeante, noire manière de pen­
ser unilatérale, noire façon do croire QUC nous avons 
toujours raison, de croire qu'on est infaillible, de 
détenir la vérilé, de taxer les uns de fractionnisme, de 
claquer les portes, de dénoncer untel, de faire des 
grands réquisitoires, de faire des critiques unilatérales 
en ne prenant en compte qu'un seul aspecl des cho­
ses. A ce propos j'ouvre une parenthèse, car, j ' a i vu 
et je vois encore ries camarades qui se démobilisent, 
qui perdent confiance, qui n'y croient plus ( à force 
de militer sans voir le Parli se développper). Ces ca­
marades sonl désabusés, ils remettent tout en ques­
tion, des fois, ils quillenl le Parti ei souvent on en­
tend plus parler d'eux. A lous ces camarades, je 
voudrais dire deux mois. D'abord je ne comprends 
pas leur altitude, surtout au moment où nous es­
sayons d'avancer qualitativement, de liquider notre 
gauchisme, de s'unir avec le PCR(ml) ei de devenir 
ainsi une petile force avec laquelle il faudra comp­
ter. Kl puis quitter le Parti pourquoi faire V Pour 
s'intégrer, pour accepter le monde comme il est ? 
Pour subir sans jamais avoir l'espoir d'en sortir'.' 
Ou pour militer uniquement dans les syndicats 
ou d'autres organisations de masse avec toutes les 
limiles que Ton connaît par expérience ? Peui-être 
que ces camarades rejoignent d'autres organisations 
politiques ? Le PS (le futur gérant du capitalisme?). 
Le PCF (avec son sectarisme, sa position interna­
tionale el son sectarisme). Les irotskystes (el 
leur division par lendancei. Les anars el autono­
mes laver leurs actions qui leur foni plaisir). Non 
sincèrement, je ne vois pas où on peut aller. 

F.nfin, pour revenir sur le débal, je suis d'accord 
avec 111 rectification, mais attention, attention à l'op­
portunisme de droite, attention au relenl réformiste, 
attention, nous ne devons pas tordre le bâton dans le 
sens inverse. 

Comme par hasard, c'est essentiellement sur les 
deux questions si imporlanips el fondamentales, 
qu'il y a problèmes, à savoir les élections et le travail 
syndical. 

En effet, si av'anl on refusait rie participer aux élec­
tions, aujourd'hui on pense déjà à voler pour la 
gauche (voir I» position rie nos camarades PCML-
l'CKml d'Aix allant dans se sens». Là je ne suis plus, 
là c'est tordre le bâton dans l'autre sens. Si je critique 
1res fermement noire Parli pour n'avoir pour ainsi di­
re jamais participé aux élections, je le critiquerai 
encore s'il vole pour la gauche. En effet, qu'atten­
dons nous d'un tel vote ? La possibilité de changer la 
société avec la gauche (laquelle?) au pouvoir? Non. 
Alors un petit pas vers l'avant ? non plus, surloul 
actuellement où les travailleurs comprennent rie 
mieux en mieux les magouilles politiciennes des diri­
geants du PS ei du PCF. J'espère que l'on ne va pas 
faire comme certains : pleurer pour essayer de recoller 
les morceaux de la gauche. Encore s'il existait un 
bon rapport (de force» entre nous et la gauche, je 
pourrais comprendre, mais actuellement, non. Main­
tenant je serais davantage d'accord à faire une allian­
ce électorale avec des groupes qui du moins de leur 
ligne et de leur combat vont dans le même sens que 
nous. Par exemple : les écologistes, le mouvement 
des femmes, certaine régionalisles. le PSU éventuelle-
ment, les associations progressistes, (magistrats, 
juges), des paysans (comité de viticulteurs de l'Hé­
rault...), etc. 

Notre Parli (je parle du Parti unique) pourrait 
donner la parole aux immigrés, par exemple. Je crois 
que celte solution est attendue rie la part de beau­
coup de gens, qu'elle suscitera un espoir face aux 
magouilles politiciennes de la * bande des quatre * 
(L 'DF, RPR, PCF, PS). Noire Parti pourrait ainsi 
accroître son audience parmi les iravailleurs car il 
serait le seul au sein de l'alliance à défendre vraiment 
leurs intérêts, de plus la liaison enire le Iravail politi­
que de base el les élections pourrait être un bon 
départ pour le développement de notre Parti. Une 
autre chose importante à mes yeux, c'est d'avoir : 

— 1. Un programme crédible,du moins ries propo 
sitions de lutle concrètes, immédiates, un programme 
à long terme (le socialisme) el suriout un programme 
à brève échéance (capable de mobiliser le peuple). 

— 2. Et affirmer bien haut, non pas qu'il faudra 
faire la révolution (même si c'est vrai), mais de se 
faire aucune illusion sur les élections et sur la bour­
geoisie (car elle fera loui pour conserver son pouvoir), 
que la seule solution est de compter sur ses propres 
forces, sur l'unité des iravailleurs, sur sa force. 

Toutes ces choses, je ne les vois pas dans notre 
journal, pourtant elles sonl nécessaires si on veut 
éduquer ies travailleurs ei gagner de l'audience. 

Maintenant passons aux syndicats, à notre ligne 
syndicale. Là aussi, comme le faisait remarquer un 
camarade lors d'une contribution : «Avant on 
considérait tous les militants du PCF-CGT comme 
mauvais, aujourd'hui, ils ont l'air d'être tous bons». 
Pour les syndicats c'est pareil. Prenons un exemple 
assez clair (et concret pour moi). Les journées d'ac­
tions de 24 heures. Avant on les considérait comme 
» bidon » » par essence ». C'est vrai je l'ai même dit 
à une assemblée générale. Mais actuellement, lacti-
quement on dit qu'elles vont servir à développer la 
lutte, à mobiliser les travailleurs, c'est-à-dire que 
d'une position unilatérale on passe à une autre posi­
tion unilatérale. Je m'explique, c'esl vrai les grèves 

de 24 heures ne sont pas forcément bidon, c'esl vrai 
encore faut-il quelles servent à mobiliser les Iravail­
leurs, à les faire discuter, à les faire agir. Or, que pen­
ser des grèves de 24 heures qui reviennent comme un 
leitmotiv à la même période, où les dirigeants ne pen­
sent qu'au pourcentage de grévistes el non au résul­
tai ? (je parle ici essentiellement des grèves dans le 
secteur dit public ou nationalisé). Que penser de ces 
grèves qui sont mises en avant bien souvent en 
opposition à une nécessaire coordinaUon des luttes 
(je pense ici aux PTT où des grèves se sonl dévelop­
pées dans les centres de (ri de banlieue el où à Paris 
l'information a été quasi absente? Pour ma part |e 
pense que chaque grève de 24 heures doit être analysée 
en fonction de la réalité nationale ou locale, qu'à 
chaque fois nous devons y participer non pas en 
disant simplement qu'en elle même cette grève 
mobilise, mais en œuvrant en lani que communiste à 
la mobilisation ries Iravailleurs (à travers le syndicat si 
possible). Par exemple, souvent les journées d'action 
sont accompagnées d'une manifestation, la manif 
c'est déjà un moyen pour mobiliser, faire des tracts 
pendant la manif posant le problème de la poursuite 
de la lutte, faire des i après la manifestation pour 
faire discuter les travailleurs, les mobiliser, etc. Je 
crois que les exemples ne manquent pas. Il y a même 
une l'ois où une section syndicale en opposiLion avec 
la journée d'action esl venue distribuer des iracls sur 
les trottoirs de la manif. 

F.vidcmmeni, chaque grève de 24 heures doit être 
bien analysée, mais dans lous les cas, le rôle de noire 
Parti doit être de mobiliser les iravailleurs el de Ira-
vailler à leur unilé. Dire simplement comme je l'ai 
vu récemment dans un tract du Parti * que cette 
grève de 24 heures permettra de montrer notre 
force », cela ne suffit pas. Appeler a participer aux 
journées d'action sans impulser notre Iravail, cela 
ne suffit pas non plus. Là se pose un autre problè­
me, qu'elle est noire ligne par rapport aux 
syndicats, à leurs dirigeants? Avant on considérait 
les dirigeants rie chaque syndical comme des irailres 
ries bon/es réformistes ei révisionnistes (dans la 
cellule où j'étais avant on l'a écril noir sur blanc), 
aujourd'hui plus rien du tout cela (heureusement). 
Mais on a l'impression que tous les dirigeants, que 
toutes les décisions sont bonnes el correspondent à 
la siluation actuelle, qu'ils font avancer des points 
de vue de lutle, etc. C'est pas vrai, des exemples 
en voici : 

— 1. Meetings de rentrée rie la CGT (on dii que 
l'accent esl mis sur la lulle, elc. mais on ne dit pas 
qu'il a élé une entreprise publicitaire » du rééqui­
librage du syndical CGT en opposilion à la CFDT. 

— 2. Le meeting de FO de la rentrée (on termine 
l'article en disant qu'il y a ries possibilités d'action 
commune. Ce qui est faux pour commencer, mais 
plus grave c'esl qu'on présente Rergeron non comme 
un traître au mouvement ouvrier ei souvent reconnu 
comme tel. mais seulement comme quelqu'un qui ne 
se place pas au 1er rang de la lutte???) je passe sur 
d'autres exemples, maigre tout j ' a i quelques peurs 
lorsque j'apprends que certains camarades envisa­
gent le recentrage de la C F D T comme une solution 
au niveau des syndicats des L ' L , pour recoller aux 
luttes à la base ??? Pour moi c'esl de la pure collabo­
ration de classe, qui va dans le sens du fameux 
« consensus social el des « propositions industriel­
les » de la part du syndicat pour faire en fin de comp­
te •• 'i i ii les patrons de la crise. 

Mais je voudrais surtout parler de l'accord CGT-
CFDT. Encore une fois avant on disait que ces ac­
cords se faisaient sur le dos des travailleurs, aujour­
d'hui on s'en réjouit. Là aussi on passe d'un extrême 
à l'autre, et de nous expliquer qu'il s'agil d'une tac­
tique concernant la situation aduelle, etc. Je ne suis 
pas d'accord. Pour moi la tactique, c'est d'expliquer 
à quoi correspond cet accord aujourd'hui (rééqui­
librage de la gauche, demande des travailleurs...) 
mais expliquer aussi ces insuffisances ci dire claire­
ment : que malgré le fail que chacune des organisa­
tions tire la couverture à soi. nous communistes, 
nous nous efforcerons de réaliser partout où nous 
sommes l'unité syndicale. Voilà noire lactique, 
c'est-à-dire qu'il faut expliquer noire scepticisme 
vis-à-vis de cet accord (d'ailleurs depuis le temps 
on a bien vu que cela n'allait pas mieux) et d'ex­
pliquer qu'il esl une nécessité pour les travailleurs 
et qu'il revient à nous (encore une fols) d'impul 
ser l'unité des travailleurs, l'unité syndicale (en 
gros, on se sert de cei accord pour développer notre 
ligne). Mais cela il faut le dire car sinon les travail­
leurs ne comprendraient plus, on ne ferail pas notre 
boulot d'éducation, de Parti. Le seul danger qui nous 
guette c'esl de se subsliluler aux syndicats. Donc 
pas besoin de s'en réiouir. Seulement meilre en 
avant les aspects d'unité et critiquersccondaircmcnt 
les raisons de l'accord et noire scepticisme. 

Voilà j'en ai fini avec cette longue (trop longue) 
lettre, j'espère que j 'ai réussi à me l'aire comprendre. 
J'attend ces critiques avec impatience. Je ne pense 
pas avoir raison sur tout, je ne détiens pas la vérité. 
J'espère seulement que je ferais avancer le débat 
pour que notre fulur Parti unique soit un meilleur 
outil pour tous les Iravailleurs, pour qu'il devienne 
l'espoir que beaucoup de gens attendent pour changer 
le monde pourri qui nous entoure. 

Bruno, Paris 
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Victoire à 
la TEHO 
V ICTOIRE à la T1MO. Le 

travail a repris mercredi 
matin 21 novembre. Les 
syndicats CGT et C F D T de 
la T M O ont rencontré le 

patron à l'Inspection du travail mardi 
et l'entrevue a été positive. Le patron 
a reculé, il s'est engagé à respecter le 
protocole d'accord tei qu'il avait été 
précédemment signé, sur lequel il était 
revenu en arrière : « Nous avons obte­
nu l'embauche définitive d'une quin­
zaine de personnes dont l'emploi 
n 'était pas stable, et un plan de rattra­
page pour les 75 salariés de Lorient 
dont la grille est inférieure de deux 
francs à celle de la réparation navale ». 

Déclaration CCT-CFDT dans la 
presse. 

CHRYSLER-FRANCE 

syndicaux, le patronat applique déjà 
son plan de durée annuelle de travail. 
D'un côté, il dit on n'a pas besoin de 
vous à telle époque, de l'autre, il dit 
venez travailler en plus quand on aura 
besoin de vous. 

Cette interruption de treize jours 
serait due à la nécessité de faire un 
inventaire sérieux. Mon œil ! Les im­
matriculations Talbot sont faibles et 
les stocks très importants, alors... 
Mais la vérité n'est pas de mise chez les 
patrons. 

Chômage 
technique 
pendant 
13 jours 

T OUT va bien dans le sec­
teur automobile, les ven­
tes et la production aug­
mentent. Cocorico, merci 
Renault (nationalisée, et 

tout). Mais chez Chrysler-France, il 
semble que la conjoncture soit moins 
favorable, si j'ose dire. En effet, la 
filiale de Peugeot fermera ses portes 
du 20 décembre au 2 janvier prochain. 
Les journées des 20, 21, 26, 27 et 28 
décembre seront payées à 60% et 
rattrapées en 1980. 

Bref, avant qu'un accord quelcon­
que soit signé entre patrons et leaders 

SNCF-BORDEAUX 

Victoire 
des cheminots 
contre 
la répression 
syndicale 

L E 30 octobre, plus de 150 
cheminots des ateliers de 
Saintes étaient venus mani­
fester au siège de la région 
à Bordeaux contre les sanc­

tions que leur avaient données Meyer. 
directeur de la région ( voir l'Humanité 
rouge du 9 novembre). 

Après le 30 octobre, la seule ré­
ponse de Meyer était d'envoyer cinq 
nouvelles demandes d'explications u 
des responsables CGT et CFDT, pré­
lude à de nouvelles sanctions, et de 
distribuer deux nouvelles sanctions à 
des militants CGT pour nouvelle 
distribution de Iracts aux usagers. 

Mardi 20 novembre, à l'appel de 
la CGT et de la CFDT, qui appelaient 
à une heure de grève dans un préavis 
de vingt-quatre heures, plus de 400 
cheminots se massent devant la salle 
du comité mixte régional en scandant : 
« Non aux sanctions, oui aux libertés 
syndicales, satisfaction des revendi­
cations». Les délégations syndicales 
CGT et CFDT siégeant au comité mix­
te, s'étant vu refuser par Meyer le re 
trait des sanctions à la suite d'une 
question préalable, demandent la sus­
pension de séance jusqu'à 14 heures. 

L A M O B I L I S A T I O N D E S 
C H E M I N O T S 
E S T T R E S G R A N D E 

Ils vont chercher Meyer dans son 
bureau mais celui-ci en a profité pour 
se dérober. Tous décident de revenir 
à 14 heures au début de la reprise de 
séance. Nouveau refus de Meyer de 
lever toute sanction. Celui-ci suspend 
même le CMPR, car il ne veut pas dis­
cuter i sous la pression ». 

Après une vaine tentative de la 
CGT et de la C F D T pour que toutes 
les organisations syndicales siégeant au 
comité mixte (FGAAC, FO, FMC, 
C F T Q prennent positon contre les 
sanctions pour activités syndicales, les 
cheminots présents avec la C G T et la 
C F D T décident de retourner au bu­
reau de Meyer pour que reprenne l'ou­
verture du CMPR. 

Devant ta détermination des che­
minots, Meyer finit par céder en par­
tie puisqu'il m gèle » les demandes 
d'explications et les deux dernières 
sanctions. Seules restent les sanctions 
antérieures au 30 octobre. 

M A I S P O U R T O U S L E S 
O I E ' M I N O l S l ' K I . S i \ T S , 
C ' E S T U N E V I C T O I R E 

— Victoire de l'unité syndica­
le CGT, CFDT, car sans elles Meyer 
n'aurait pas cédé. 

— Victoire car même limitée, il 
y a bien longtemps qu'au niveau lo­
cal, les cheminoU ont lait reculer 
Meyer qui le matin même, disait qu'il 
allait donner d'autres sanctions. 

Cela est dû à la présence active 
et massive des cheminots à la mani­
festation. 

DIMANCHE 25 NOVEMBRE, FR3, 20H 30 

L a mémoire du 
peuple noir 

C K dimanche commence le dé­
but d'une série de quatre 
émissions réalisées par Claude 
Fléouler intitulée : « l.a mé­
moire du peuple noir». La 

mémoire d'un peuple que l'on a en­
chaîné puis déporté en esclavage, dans 
le soutes des galères, jusqu'aux An­
tilles et en Amérique. A travers la mu­
sique, c'est le cri de résignation, de 
désespoir, de douleur, de colère qui 
s'exprime. Le cri d'un peuple dont on 
a toujours voulu nier l'Identité et la 
personnalité. Mais finalement, ce cri de 
révolte a été plus fort que tout, il s'est 
étendu dans le monde entier. A tra­
vers ces quatre émissions, Claude 
Fléouler montre comment ces musi­
ques du peuple noir, dispersé aux 
Antilles, en Jamaïque, à Cuba, au 
Brésil et aux USA, se font écho. 
Toutes plongent leurs racines en 
Afrique. 

Exceptionnellement, une émission 
intéressante est programmée à une 
heure de grande écoute. Dans la 
première partie, on voit de grands 
chanteurs de blues, leurs chansons 
qui évoquent la condition du peuple 
noir dans les plantations de colon, 
dans les villes aussi. 

La musique est très belle, les 
commentaires jamais ennuyeux. La 
deuxième partie de l'émission porte 
sur la lutle récente des Afro-Améri-. 
cains pour les droits civiques. Celle 
série esl très intéressante pour mieux 
comprendre l'histoire du peuple noir 
déporté aux quatre coins du monde. 
Avec des limiles. bien sûr on voit la 
lutte de ce peuple pour se libérer. 
On voil surtout très bien comment 
s'est forgée la musique des noirs-amé­
ricains et le rôle qu'elle a joué dans 

(l'affirmation) l'expression de la ré­
volte et de I identité de tout un peu 
peuple. 

Léon CL A DEL 

Livres et 
disques sur 
le peuple noir 
et sa musique 

La Route de la liberté : Howard 
Fast • Presses de la Renaissance 
55 francs — aux Herbes Sauvages. 

L'auteur, démocrate américain, 
contemporain, a écrit Spartacus. L'ac­
tion est située à la fin de la guerre de 
Sécession, en Caroline du Sud, Gédéon 
Jackson, un no prend la tête de la 
lutte pour le re.pcct du droit de voie 
et l'abolition de l'esclavage. I l va 
essayer en même temps d'envisager les 
possibilités d'alliance avec les petits 
paysans blancs exploités eux aussi. 
Tout cela dans les années 1867-70 aux 
USA. Parallèlement à celte lutte, il y a 

naissance du Ku-Klux-Klan. Lorsque 
les troupes nordistes se retirent du sud, 
l'affrontement devient plus violent. 

La Mémoire du peuple noir de 
Claude Fléouler, réalisateur de l'émis­
sion - Editions Albin Michel 

Free Jazz-Rlack Power : Editions 
Galilée - 62 F, prix Herbes sauvages. 

Philippe Caries, Jean-Louis Como-
li, les auteurs, montrent que le free 
jazz est un moyen pour les Afro-Amé­
ricains de revendiquer leur identité. 

Ils font un lien entre le gospel, 
le blues et le jazz en montrant que 
cela a toujours été lié à une lutte re­
vendicative. Ils distinguent ceux qui se 
sont enfermés dans des recherches mu­
sicales formelles de ceux qui oni essa­
yé de lier free jazz et lulle du peuple 
noir. 

Jazz, culture et société, de Michel 
(.or igné - Editions ouvrières • 
30 francs, prix Herbes sauvages. Un 
livre qui suit la même démarche que le 
précédent avec une analyse plus fouil­
lée de la société américaine, mais plus 
sommaire du point de vue musical. 

DISQUES 

Lighininjlopkins. Texas blues. 

Leadbelly Musicien extraodi-
naire qui connaissait 3 000 ou 4 000 
chansons et qui en a écrit plusieurs 
centaines lui-même. Toute une légen­
de plane autour de lui ; il a fait plu­
sieurs années de prison pour avoir sus 
pendu son patron a un crochel de bou­
cher. Deux volumes (Chant du Monde) 

Big Bill Broonzy Deux disques. 
Traditonal Blues, interprété par Bmw-
nie Mac (ihee. 

Blind Wtllie Johnson • Blues des 
années 25-30. Les prix de ces disques 
se siluenl entre 10 et 50 F à la librai­
rie les Herbes sauvages. 70, rue de 
Ifelleville • "5020 Paris. 

IZuoUdûH 
Pli ouven Abt de 

soutien 
Pl. fermé 

1 an 350 F 500 F 700 F 

6 mon 180 F 250 F 360 F 

3 mois 90 F 150 F 180 F 

1 mait 30 F 

(22 No) 
50 F 60 F 

. .... 
Cocher la ou les cases ccreipondant à la to'mule 
choisie. 
Nom 
P'énom 
Rue .-;;.« 
Commune 
Cooe postât 

- Pour changement d'adresse : joindre une bande adresse et 
2 I en timbre» poste. 

Grenoble. Samedi 24 novembre à 20 h 30 
Salle des concerts 

L e CINÉ A N T I - I M P E R I A L I S T E 

présente un film vui la tuile des peuple* d'Afrique du Sud. 

La masse montante 
Ce film, produit par les Nations t nies, demi en première 

partie les conditions de vie du peuple noir en Afrique du Sud. 
La seconde pailic esl une présentation de* événement de 
Soneiu. Cette «êanec esl organisée dans le cadre des jour­
nées contre l'apartheid (avec le Comité AntMh'tspan. le 
Cumin- /imharme. Amncsiy iMeraMionali le MRAP. la 
Ligue des droits de l'homme el le contour* de l.i maison de 
IJ culture de Grenoble). 

Participation aus frais : 7 t". 

24-25 novembre 1979 
Deux jou rnées ant inucléai res à Golfech. 

Samedi 24 : 
— 9 h. Golfech - Vis i te des mairies. 
— 14 h. Rendez-vous à Valence-d'Agen. 

Hall J . Baylet . 
— 21 h. Bal occitan à Valence d'Agen. 

Dimanche 25 : 
— 14 h. Rassemblement à Valence-d'Agen. 

Grande marche sur Golfech et feux de 
joie avec les dossiers de l ' enquê te . 

Prenez contact avec le 
Parti communiste mu. xisfe-tt'fliniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

( I retourner à ta boite' postale tle l'Humanité 
tonne) 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chefs de rubrique ; Intérieur : flaude Buisson 
Front ouvrier : Gilles ' Carptntier • International 
Annie Brunei. 
Pour l.ouie correspondance : 
L'Humanité Rouge : 
B P . 201 - 75926 Pans cédex 19 
CCP : 30 226-72 D La Source 
Tel : 205-51-10 
Directeur de puhlicjlion : André «ruesne 
tommission paritaire No 57 952 
Pisrrihu non N'MPP 
Impiimeriela Nouvelle • 
Depot légal 4e inmcsire 1979 
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l'humanité rouge DOSSIER 

CONFERENCE MONDIALE DE STOCKHOLM SUR L E CAMBODGE 

Des hommes et des 
femmes de milieux 

divers réclament d'une 
seule voix le retrait des 
troupes vietnamiennes 

c C S ' 7 e t *** novembre s'est tenue à Stockholm 
(Suéde) une confé rence mondiale de soutien à la 
lutte du peuple cambodgien contre l 'invasion viet­
namienne. Divers courants d'opinion politiques, 
religieux, philosophiques, é t a i en t représentés ( 250 
délégués pour 31 pays). Quelles que soient les 
opinions de chacun sur la situation in tér ieure 
au Cambodge de 1975 a 1978, l'ensemble des 
délégués (a thées «u croyants, communistes, socia­
listes, l ibéraux ou conservateurs) é ta i t uni pour 
réclamer le retrait des troupes vietnamiennes au 

Cambodge et le droit pour le peuple cambodgien 
de choisir librement son avenir, après le retrait 
de ces troupes. 

Outre un appel à l'aide humanitaire pour le 
peuple cambodgien et au dépar t i m m é d i a t des 
troupes vietnamiennes, la résolut ion finale sa­
luait les décisions de l ' O N U , celle de septem­
bre reconduisant le siège du Kampuchea démocra ­
tique à rONU et celle de novembre réc lamant 
le retrait immédia t des troupes é t rangères du 
Cambodge. 

«j'ai beaucoup aimé l'esprit de dialogue et d'ouverture » 
Claude URIA : Vous 
participiez à la Conféren­
ce à titre d'observateur. 
Quelles sont vos pre­
mières impressions ? 

E. Jouve : De la confé­
rence qui vient de se tenir 

Edmond Jouve, 
universitaire, 
membre du 

Parti socialiste 
Edmond Jouve est char­

gé de conférences et asses­
seur au département de 
Science politique de la 
Sorhonnc (Université de 
Paris I ) . 

Après sa thèse de doc­
torat d'Etat sur le Géné­
ral de Gaulle et la cons­
truction de l'Europe (Paris 
LGDJ . 1967. deux vol.). 
i l s'est spécialisé dans l'é­
lude du lier» monde qu'il 
enseigne en maîtrise et en 
doctorat. Plusieurs de ses 
livres, publiés chez Berger-
Levrault. portent sur ces 
problèmes, en particulier : 
.« La République du Malt » 
''Pour un droit des peu­
ples» (en collaborai ion 
avec le Professeur A. Cas-
sesel et Relations inter­
nationales du tiers monde 
et Droits des peuples » 
(dont la deuxième édi­
tion vient de paraître». 

Par ailleurs. 1 Jouve 
appartient au Parli socia­
liste (tendance Rocard) et 
à sa Commission interna­
tionale. I l a été élu. en 
juin dernier h Bologne, 
membre du tribunal des 
Peuples (constitué à l'ini­
tiative du sénateur Lilio 
Basso, il veut être la con­
tinuation du Tribunal RUS­
SE! I I ) . I l esl. en outre, 
vice-président de la Ligue 
française pour le droit des 
peuples. I l a participé en 
observateur à la conféren­
ce internationale de Stock­
holm sur le Kampuchea, 
à titre d'expert internatio­
nal. 

à Stockholm sur le Kampu­
chea, je retire plusieurs 
impressions. En tant qu'uni­
versitaire, j 'ai été frappé par 
la richesse des débats et par 
le sérieux des contributions. 
Les rapports qui nous ont 
été présentés, en particulier 
par Jan Myrdal, le Docteur 
Pierre Forcier, et M. Hil-
debrand. constituent des do­
cuments de premier ordre 
sur lesquels pourront s'ap­
puyer d'autres travaux et 
d'autres réflexions. 

En tant que politique, 
j 'a i beaucoup aimé l'es­
prit de dialogue et d'ouver­
ture qui s'est manifesté 
tout au long d'une rencon­
tre qui n'a été marquée 
par aucune espèce de dog­
matisme. Un large éventail 
d'opinions politiques et phi­
losophiques était représen­

té el chacun a pu s'expri­
mer tant en séance plé-
nière qu'en commission. 

Claude LtRIA : Quelle 
est votre opinion sur 
l'in vas io n Vietnam ienne 
du Cambodge ? 

E J : En tant que mili­
tant, j 'ai pu, en toute séré­
nité, réfléchir aux aspects 
internationaux de l'invasion 
du Cambodge. Je suis de 
ceux qui pensent que l'indé­
pendance nationale fait par-
tic des droits sacrés dont 
tous les peuples ont le 
droit de se prévaloir. Ce 
droit a pour corollaire : l'in­
tégrité territoriale et la non-
ingérence dans les affaires 
intérieures des Etats. 

En conséquence, la po­
sition adoptée par l'Assem­

blée générale des Nations 
Unies, dans sa résolution 
du 13 novembre 1979, me 
parait particulièrement juste 
et appropriée à la situation. 
Elle nous conduit aujour­
d'hui à demander que, pour 
que cesse l'agression mili­
taire, soit obtenu le retrait 
immédiat, total et incondi­
tionnel de toutes les troupes 
étrangères se trouvant sur la 
terre du Kampuchea. 

Sur un autre plan, il est 
également de notre devoir 
de tout faire pour qu'une 
aide humanitaire soit four­
nie, dans des conditions sa­
tisfaisantes, aux populations 
cambodgiennes, pour que 
leur droit à la vie soit sauve­
gardée. 

Nous remercions vive­
ment M. Jouve, qui nous 
• accordé cette interview. 

La chanteuse pacifiste américaine, 
Joan Baez, salue la conférence 

V OICI des extraits du message de la célèbre 
chanteuse pacifiste américaine, Joan Baez, 
adressé à la Conférence de Stockholm sur 
le Cambodge : « Nous sommes confrontés 
atijoura'hui à une situation d'une telle hor­

reur qu'elle défie toute description. Des gens par mil­
liers meurent de faim et d un manque de soins et d'é­
quipements médicaux (...) 

I . 'ONU est un organisme dont le meilleur fonction­
nement est le consensus. J'en appelle à tous les États 
membres de l'ONU pour qu'ils atteignent un consen­
sus tel que la guerre cesse immédiatement. J'en ap­
pelle aussi à l'ONU pour qu'un processus politique 
s'engage en vue d'un Cambodge neutre et indépen­
dant. 

Le peuple cambodgien doit pouvoir participer 
librement à un processus d'autodétermination. Une 
équipe d'observateurs impartiaux devra prendre en 
main la tâche d'assurer la mise en ceuvre de ce pro­
cessus et, encore une fois, je demande le concours 
de l'ONU. 

Je vous remercie de m'avoir accordé votre temps, 
je vous remercie de votre considération et. j'espère, 
de votre attention. 

Sincèrement. 
Joan Baez {le 13 novembre/ » 

Le message de Charles Tillon, 
ancien dirigeant des FTP contre 

les nazis, ex-dirigeant du PCF 
Voici le télégramme adressé à la conférence par 

Charles Tillon. 
Charles Tillon fut l'un des dirigeants de la révolte 

des Marins français de la Mer Noire, qui, il y a 60 
ans, se sont mutinés contre leurs supérieurs qui vou­
laient les obliger à tirer sur le peuple russe, alors en­
gagé dans sa révolution. 

Plus lard, pendant la Deuxième (Juerre mondiale, 
devenu communiste eL l'un des dirigeants du PCE. 
il organisa et dirigea les bataillons de résistance 
FTP. contre les nazis. 

Au début des années cinquante, Il fut exclu du 
PCE, de manière tout à fait arbitraire. Mais son com­
bat pour la justice, la liberté et l'indépendance des 
peuples ne prenait pas fin pour autant, comme eu 
témoigne, aujourd'hui encore, son soutien a la lutte 
du peuple cambodgien contre l'invasion vietnamien­
ne : 

« Il y a 60 ans en Orient, les marins français s'in­
surgeaient pour laisser au peuple russe son droit à 
liberté et indépendance Stop. 

Il y a 35 ans. la Résistance libérait le sot français 
des occupants Stop 

Les droits des peuples sont inséparables des droits 
de l'homme Stop 

fidèle à mes engagements, te m'associe à votre ac­
tion pour libération du sol cambodgien de l'occupa­
tion vietnamienne Stop 

t't pour la solidarité envers peuple qu'il faut sauver 
de sa faim de riz et de sa faim de paix et de liberté. » 

Charles TILLON 

Interview de l'Association France-Cambodge 
Nous remercions M. V'ila 

de l'Association France-
Cambodge qui nous a accor­
dé cette interview. 

Claude URIA Pouvez-
vous d'abord rappeler, 
pour nos lecteurs, ce 
qu'est l'Association 
/•'ronce-Cambodge ? 

- M. VTLA : L'Association 
France-Cambodge a été créée 
en 1971 au lendemain du 
début de l'intervention amé­
ricaine au Cambodge et, se­
lon son programme el ses 
statuts, c'est une associa­
tion qui s'est donne pour 
tâche de développer les liens 
d'amitié entre le peuple 
français el le peuple cam­
bodgien. Ces liens d'amitié 
recouvrent tous les domai­
nes, qu'ils soient culturels, 
évidemment politiques, so­
ciaux, etc. 

Pendant toute une pério­
de, l'Association France-
Cambodge a soutenu le-
Gouvernement roval d'U­

nion nationale du Cambod­
ge, le URCNK. dirigé par le 
prince Sihanouk. 

De 1975 à 1979, l'As­
sociation a limité ses activi­
tés en raison de l'inexisten­
ce d'informations sur ce qui 
se passait effectivement PU 
Cambodge, sur la difficulté 
à établir des relations. 

Depuis le début de l'an­
née 1979, l'Association 
France-Cambodge s'est don­
né pour objectif de favori­
ser, dans la mesure de ses 
moyens, le retour à une 
situation d'indépendance de 
la nation khmère et, devant 
le drame qui touche le 
peuple khmer a l'heure ac­
tuelle, drame du domaine 
de sa survie, l'Association 
s'est donné également pour 
objectif de développer au 
maximum un courant d'o­
pinion 
taire i 
gienne. 

Les 
donc 

de soutien humani-
la nation cambod-

deux axes sont 
peu près les sui­

vants : un axe d'action hu­
manitaire et de développe­
ment de l'aide, à toutes les 
parties, pour que la nation 
cambodgienne puisse au 
moins survivre. Et... 

C. L . Qu'est-ce que vous 
entendez par « toutes les 
parties » ? 

— V : On pense que les 
Cambodgiens sont à la fois 
dans les camps de réfugiés 
en Thaïlande, dans lesquels 
opèrent des organisations in­
ternationales, telles que la 
Croix-Kouge, l 'UNICEF, 
d'autres organisations com­
me, par exemple, « Méde­
cins sans frontières». Mais 
il y a aussi beaucoup de 
Cambodgiens qui conti­
nuent d'habiter au Cambod­
ge et ces gens-là doivent 
également être secourus de 
façon ires rapide. 

Donc, nous pensons qu'il 
faut exiger de la part de 
toutes les parties engagées, 
que ce soit les autorités qui 
sont à Phnom Penh ou les 
autorités du Kampuchea dé­
mocratique, qu'elles portent 
secours à la population cam­
bodgienne. C'est en gros no­
tre point de vue sur la ques­
tion. 

Pour parler de façon un 
peu plus politique, disons 
que nous apportons notre 
soutien, dans l'œuvre de 
restauration des droits na­

tionaux du peuple cam­
bodgien, à toutes les for­
ces qui luttent pour l'in­
dépendance du Cambodge 
à l'heure actuelle, que ce 
soit les forces du régime 
des Khmers rouges, que ce 
soit les forces du président 
Son San qui dirige le Front 
national de libération du 
Kampuchea, ou que ce soit 
les forces qui se réclament 
du prince Sihanouk. En par­
ticulier, nous avons soutenu 
l'action diplomalique géné­
rale du prince Sihanouk. 

C. L . : A quel titre avez-
vous participé à la con­
férence de Stockholm 
et que pensez-vous de la 
résolution générale quia 
été adoptée .' 

— V. : De façon générale, 
nous sommes partisans de 
répandre au maximum dans 
l'opinion ta vérité sur la 
situation du peuple cambod 
gien et sur les remèdes 
qu'il faut apporter à cette 
situation. C'est ce qui nous 
a guidé dans notre partici­
pation à la conférence de 
Stockholm, même si au 
départ, nous avons estimé 

que l'appel à celle confé­
rence restreignait beaucoup 
trop les possibilités de parti­
cipation à la dite confé­
rence. C'esl une opinion que 
nous avons donnée au corn!-
lé organisateur depuis plu­
sieurs mois. Nous avons 
donc participé à la confé­
rence à titre d'observateur. 

De façon générale, on 
pense que ce qui est sorti de 
la conférence esl 1res posi-
lif. Plus que ce qui élail 
initialement 

Ceci dit, la réserve que 
nous avons apportée au 
départ demeure : c'est que 
l'audience aurait été* beau 
coup plus large si, dès le 
dépari, nous n'avions pas 
restreint le but de la con­
férence (tel qu'il apparais­
sait dans l'appel) à un sou-
lien au gouvernement du 
Kampuchea démocratique. 
A l'heure actuelle, de par 
le monde et en particulier 
en France, il esl extrême 
ment urgent et important 
de réunir lous veux qui 
sont partisans d'un retour 
à l'indépendance du Cam­
bodge. 

Propos recueillis 
par Claude Ltria 


